


1 REÇU EN PREFECTURE 

le 07/05/2024 

L'ordonnance N°2021-131 o d ug�ëfttoî-4ê1:2�5r,1t1fr�'hP!fêPôî,1fè des règles de publicité, d'entrée 
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements a modifié l'article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
notamment la partie afférente au procès-verbal de chaque séance du Conseil communautaire. 

Le procès-verbal est uniformisé pour toutes les assemblées et contient« la date et l'heure de la 

séance, les noms du président, des membres du conseil communautaire présents et représentés 

et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations 

adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin 

particulier, le résultats des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants 

et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance ». 

Il doit être signé par le Président et le secrétaire de séance, puis est« arrêté au commencement 

de la séance suivante» par délibération. 

Dans la semaine qui suit son approbation par le Conseil, il sera publié sous forme électronique 
sur le site internet de la collectivité et mis à disposition du public sur simple demande. Il n'y aura 
plus d'affichage à la porte de la collectivité et des mairies. Seule la liste des délibérations 
examinées est affichée sous huitaine à l'issue du Conseil. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-15, 

Vu l'ordonnance N°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Considérant les nouvelles règles applicables au 1•' juillet 2022 clarifiant et harmonisant les 
règles de publicité et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 

Considérant que les procès-verbaux doivent être arrêtés au commencement de la séance 
suivante par délibération, 

Il est proposé aux membres du Conseil communautaire d'approuver le procès-verbal de la 
séance du Conseil communautaire du 8 avril 2024. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 8 avril 2024.

✓ AUTORISE M. le Président à signer tous les actes afférents à ce dossier.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024
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REÇU EN PREFECTURE 

le 07/05/2024 

Il est rappelé au Conseil Comm I t . 
• • •

2023 de la CCDH a été voté le 5 
décembre 2022 par l'intermédia1re°&t'r@i2êJ9eti'6�afr6Yl't'i°'6�e�2/077. 

Aussi il convient de procéder à l'adoption d'un budget supplémentaire pour 2023. Ce budget 
supplémentaire a pour objet de procéder à la reprise dans le budget 2023 des résultats de 
l'exercice 2022, au vu des résultats du compte administratif et des décisions d'affectation du 
résultat, ainsi que des restes à réaliser de crédits d'investissement. 

Il permet également de procéder à des ajustements des prévisions par rapport au budget primitif, 
notamment suite aux notifications officielles en matière de fiscalité et de dotations. 

Le Conseil Communautaire, 

VU la nomenclature Budgétaire et Comptable M57, 

VU la délibération n° DCC 2023-080 du 18 décembre 2023 portant vote du Budget Primitif 2024 
de la CCDH, 

VU les délibérations N°DCC 2024-019 et DCC2024-020 du 8 avril 2024 portant vote du Compte 
Administratif 2023 et affectation des résultats 2023 au Budget 2024, 

CONSIDÉRANT la nécessité d'adopter un Budget Supplémentaire afin d'intégrer ces résultats, 
mais également d'adapter les dépenses recettes aux notifications de fiscalité et dotations, 

CONSIDÉRANT qu'il est donc nécessaire d'ajuster les crédits comme suit: 

• FONCTIONNEMENT:

• INVESTISSEMENT:

Recettes : 1 533 609,30 € 
Dépenses : 1 533 609,30 € 

Recettes : 1 157 888, 19 € 
Dépenses: 1 157 888, 19 € 

VU l'avis du Bureau Communautaire et de la commission des finances; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ APPROUVE et ADOPTE les dispositions du Budget Supplémentaire 2024 comme suit:

• FONCTIONNEMENT:

• INVESTISSEMENT:

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024

0CC2024-034 

Recettes : 1 533 609,30 € 
Dépenses: 1 533 609,30 € 

Recettes : 1 157 888, 19 € 
Dépenses : 1 157 888, 19 € 
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1 REÇU EN PREFECTURE i 
le 07/05/2024 

1 etr:;;�nn :S:"'\ E 1.,r,,. com 1 
Réseau structu rant_pri Q.Ijta_j re _e'tî��tllrW� ��rf! �24 os0&-occ202u3s 

Subvention éligible Région : 1 907 193 € 
Communes: 762 877€ 
Département: à venir en fonction des règles de financement du futur Plan Vélo 
Fonds de concours CCDH: 1 144 316 € maximum. 

Le Conseil Communautaire, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les statuts de la Communauté de Communes du Dourdannais en Hurepoix, 

VU le Projet de Territoire, approuvé par le Conseil communautaire le 18 avril 2019, et notamment 

l'action n°2.4 « Développer des offres complémentaires de mobilités», 

VU le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), approuvé par le Conseil communautaire le 14 

décembre 2020, et notamment l'action n°2.5 « Mailler le territoire en pistes et voies cyclables» 

et l'action n°2.6 « Faciliter et promouvoir les mobilités douces sur le territoire» 

VU le projet de schéma directeur de développement des mobilités douces, 

VU la concertation avec les villes, associations et partenaires (ADEME, Conseil Départemental) 

VU l'avis du Bureau Communautaire, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ APPROUVE le projet de schéma directeur des mobilités douces de la Communauté de

Communes du Dourdan nais en Hurepoix, ci-après annexé.

✓ APPROUVE le modèle de gouvernance proposé et l'engagement de financement sur 10

ans, d'un montant total de 2 017 220 €.

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024

0((2024-035 
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1 REÇU EN PREF1ECTURE 

le 07/05/2024 
2024/folio 

Délibération N° DCC2024-036 
p :n:::;.sftew1 ffi''°'\ E L,e l"!"� p 
99.J)E-091-249100595-2024050G-DCC2024_036 

CONSIDÉRANT l'intérêt pour la CC He s ommunes membres d'établir un partenariat avec 
un «obligé» en vue d'établir un dispositif mutualisé de valorisation des travaux d'économies 
d'énergie 

VU la proposition de partenariat proposée par la société HELLIO Solutions 

VU l'avis favorable de la commission développement durable en date du 20 mars 2024, 

VU l'avis du Bureau Communautaire, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ VALIDE le choix d'HELLIO Solutions comme partenaire-obligé suite au lancement des

consultations ;

✓ APPROUVE la convention de partenariat définissant les modalités de valorisation des

certificats d'économie d'énergie avec HELLIO Solutions, structure délégataire habilitée

par l'État pour intervenir sur le dispositif des Certificats d'Économies d'Énergie

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention ci-annexée, ses éventuels

avenants compris, ainsi que tout acte ou document nécessaire à la réalisation de ce

partenariat.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire : 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024
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REÇU EN PREFECTURE 

le 07/05/2024 

1 :ae:-'ltC"tn ,,,, ...... E-T "'""COl1l -- 1 
Le Conseil Communautaire es�9i-fl�OlW/î��u�s11rn-4�PC�P2Mnlate du 17 avril 2024, la Direction 
Départementale de l'Emploi, du Travail ei des Solidarités (DDETS) de l'Essonne a transmis à la 
Communauté de Communes du Dourdannais en Hurepoix une demande dérogation à la règle du 
repos dominical des salariés sollicitée par la société CEMEX BETONS IDF pour son unité située 
lieu-dit La Longuerie à DOURDAN. En effet, cette société réalise la fourniture de béton prêt à 
l'emploi pour un chantier à Etampes. 

Le jour de demande de dérogation est le dimanche 19 mai 2024. 

En application des articles L. 3132-21 et R. 3132-16 du code du travail, l'organe délibérant de l'EPCI 
doit émettre un avis sur ces demandes, dans un délai d'un mois dès réception du courrier de la 
DDETS. 

Compte tenu de l'intérêt de ces travaux pour le réseau de transport ferroviaire du territoire, il est 
proposé d'émettre un avis favorable. 

Le Conseil Communautaire, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi 2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques, 

VU les articles L. 3132-21 et R. 3132-16 du Code du Travail, 

VU le courrier de la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) de 
l'Essonne en date du 17 avril 2024, 

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation formulée par la CEMEX BETONS IDF pour son unité 
située lieu-dit La Longuerie à DOURDAN répond à un intérêt pour le territoire, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ ÉMET un avis favorable à la demande de dérogation à la règle du repos dominical des
salariés sollicités par la société CEMEX BETONS IDF pour son unité située lieu-dit La
Longuerie à DOURDAN et ce pour le jour suivant:

• Dimanche 19 mai 2024

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024
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i REÇU EN PREFECTURE 

le 07/05/2024 
2024/folio 

Délibération N' DCC2024-038 

, '3'3_DE-0'31-24'3100595-2024050G-OCC2024_038 
✓ DECIDE d'adhérer au groupement de commandes pour la reliure des actes administratifs 

et/ou de l'état civil, 

✓ APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le

Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme coordonnateur du

groupement habilité à signer et notifier le marché selon les modalités fixées dans cette

convention,

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer l'engagement contractuel du groupement de

commandes, ainsi qu'à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

✓ APPROUVE la commande de reliure d'actes en fonction de ses besoins.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024

/ 
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Rémi BOYER 
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i REÇU EN PREFECTURE 

le 07/05/2024 

• erc'::..,•.,., ::z•�'"( Mt': r lW1l 
■ 

gg__DE- og 1-24g 10 osgs-2 024 05 OG-DCC2 024 _03g 

2024/folio 

Délibération N ° DCC2024-039 

✓ AUTORISE Monsieur le President a solLic,ter cette aide et à signer tout document afférent_

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 16/05/2024

Pour Extr<J,/Conforme 

!ll

nt,
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